
Paris, le 25 octobre 2016

BRADERIE DE PARIS,
POUR LE SERVICE PUBLIC AUSSI     !!!

Dimanche 25 octobre 2016, Mme. HIDALGO, Maire de Paris, a annoncé sa volonté de confier à
des sociétés privés la verbalisation du stationnement payant à compter de 2018.

Il s'agit d'un mauvais coup supplémentaire du premier employeur publique de la capitale digne de
nos sociétés du CAC 40.

Après avoir annoncé reprendre 2200 agents de la Préfecture de Police, notamment les agents de
surveillance  de  Paris  (ASP)  qui  s'occupe  actuellement  de  cette  verbalisation,  la  maire  n'a  pas
attendu 6 mois pour annoncer dans la foulée externaliser cette mission. Un rachat/démantèlement du
corps des ASP somme toute.

Raison annoncée : ceux-ci ne seraient pas suffisamment dissuasifs au regard du taux de non-respect
du paiement du stationnement par les usagers. Mais avant de critiquer, a t-elle seulement pris le
temps d'écouter les agents et comprendre la réalité de leurs missions à la Préfecture de Police ?
Non !!!! On fait mieux en terme de dialogue social.

Cette « privatisation » sous-couvert de mieux effectuer cette mission a un seul et unique objectif :
matraquer  l'usager  de  la  route  parisien  et  ainsi  trouver  une  ressource  fiscale  indirecte  afin  de
compenser la baisse des dotations de l'Etat. Gain attendu : plus de 300 millions d'€ !!!

Ce seront ainsi les couches populaires, celles qui n'ont plus les moyens de vivre à Paris en raison de
la gentrification de la capitale et sont contraints d'utiliser leurs véhicules, qui seront taxés !!! Et que
dire des professionnels dont le véhicule est l’outil indispensable de travail !!!

Bien entendu il est normal que chacun paie son stationnement, mais regardons le tarif horaire. 4€
soit  plus  de  28€ pour  une  journée  de  travail !!!  Ne parlons  même pas  des  tarifs  des  parkings
privés....

Nous avions pourtant pensé que la Mairie de Paris avait tirée les enseignements de la privatisation
de l'enlèvement des véhicules tant décriée. Visiblement non. L’appât du gain est plus fort.

L'intersyndicale CGT-CFTC-SUD-SGP FO s'oppose fermement à toute privatisation des missions
des agents de surveillance de Paris. Il en va de l’intérêt des agents, du service public parisien et des
usagers. Nous défendons le statut des agents et leurs missions et demandons la modernisation des
moyens mis à la disposition des ASP et le retrait immédiat de ce projet d'externalisation.
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